
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE         
------------------------------------------ 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2018 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, MOTTE C, MEUNIER L, CHARLOTEAUX M, 
BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, FRANCOIS S, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusés : HARDY F, GONDRY D. 
 
Absente : DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire n°2 – Service s extraordinaire et 
ordinaire – exercice 2018 sans augmentation de la d otation communale.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°2 - services 
extraordinaire et ordinaire de l’exercice 2018, par Madame MOTTE Céline, Présidente 
du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces 
justificatives ;  

 

  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être 
révisées ; 
 

  Considérant que la modification budgétaire précitée n’augmentera pas la 
dotation communale ; 
 

  Vu les délibérations du Conseil de l’Aide Sociale du 07.08.18 sur le même 
objet ; 
 

  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire précitée du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 

  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 14.08.18 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

 A l’unanimité des membres présents ; 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : la modification budgétaire n°2 services extraordinaire et ordinaire de 
l’exercice 2018 du CPAS de Cerfontaine sans augmentation de la dotation 
communale. 
 



Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Ventes 1) d’un tracteur Ford usagé 
2) de 2 lames à neige usagées 
3) de 2 échafaudages anciens et inutilisés 
4) d’une benne agricole de 6,5 tonnes hors d’usage 
5) d’un véhicule Peugeot Partner retiré de la circu lation 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant qu’un tracteur Ford usagé, 2 lames à neige usagées, 2 
échafaudages anciens et inutilisés, une benne agricole de 6,5 tonnes hors d’usage 
et un véhicule Peugeot Partner retiré de la circulation ne sont plus utilisés par le 
service technique communal, 
 

Vu les notes datées des 12/06/18 et 31/07/18 de Mr COLIN R, Contrôleur 
des travaux, à ce sujet ; 
  

Considérant, dès lors, que ces véhicules et matériels peuvent être 
proposés à la vente au plus offrant ; 
 

Considérant que ceux-ci sont visibles au dépôt communal à Cerfontaine ; 
 

Sur proposition du Collège Communal ; 
 

A l'unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : de mettre en vente 1) un tracteur Ford usagé 
    2) 2 lames à neige usagées 
     3) 2 échafaudages anciens et inutilisés 
     4) une benne agricole de 6,5 tonnes hors d’usage 
     5) un véhicule Peugeot Partner retiré de la circulation 

 
Article 2 : de charger le Collège Communal de procéder à cette vente. 
 
Article 3 : d’attribuer le marché au plus offrant. 
 
Article 4 : de porter la recette au budget de l’exercice 2018. 
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération à Mr Le Receveur Régional. 

 
     

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Convention relative aux modalités de repris e du réseau de distribution 
d’eau du Domaine de Revleumont,-  

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la convention relative aux modalités de reprise du réseau de distribution 
d’eau du Domaine de Revleumont, annexée ; 

 
Vu l’approbation par le Collège Communal du 26/06/18 ; 



 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver la Convention relative aux modalités de reprise du réseau de 
distribution d’eau du Domaine de Revleumont, annexée. 
 
Article 2 : de transmettre la présente délibération accompagnée de la convention 
précitée à Mr Le Receveur Régional. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Réfection du ballodrome et du carrefour de la rue de Neuville à 
Senzeilles – Dossier n° VEG-18-2986 – Mission parti culière d’étude et convention 
pour mission de coordination en matière de sécurité  et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la réfection du ballodrome et du carrefour 

de la rue de Neuville à Senzeilles ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu la mission particulière d’étude n° VEG-18-2986, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 98060 € HTVA, 
outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R- VEG-18-2986, annexée, présentée 

par INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé 
au stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réfection du ballodrome et 
du carrefour de la rue de Neuville à Senzeilles ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2018 à l’article 421/731-60/20180007 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n° VEG-18-2986 
établi entre la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la réfection du 
ballodrome et du carrefour de la rue de Neuville à Senzeilles. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R- VEG-18-2986 établie entre la 
Commune de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission 
particulière de coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et 
de réalisation des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour 
l’ouvrage se rapportant à la réfection du ballodrome et du carrefour de la rue de 
Neuville à Senzeilles. 

 



Article 3 : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2018, 
à l’article 421/731-60/20180007. 

 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Vente de bois de chauffage 2018,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Collège Communal du 19.06.2018, annexée ; 
 
Vu le Code Forestier du 19.12.1854 ; 
 
Vu l’article 74 – 8° du décret du 15.07.2008 relatif au Code Forestier ; 
 
Vu les demandes de bois de chauffage des habitants ; 
 
Vu les états de martelages et le tableau d’affouage annexés transmis par le 

Département de la Nature et des Forêts de Couvin ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé en date du 25.06.2018 à Monsieur le Receveur ; 
 
Vu le cahier des charges ci-annexé et voté par le Conseil Communal le 

27.02.2017 ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1  : de ratifier la délibération du Collège Communal du 19.06.2018 arrêtant 
que : 

a) sont destinés à la vente de bois de chauffage 2018 les houppiers et 
les portions repris dans le tableau du cantonnement de Couvin, en 
annexe. 

b) les remarques reprises dans le tableau précité sont de stricte 
application. 

c) les conditions du cahier des charges, en annexe, votées par le 
Conseil Communal le 27.02.2017, sont d’application. 

Article 2  : la présente délibération sera transmise à Monsieur l’Ingénieur du D.N.F. à 
Couvin, ainsi qu’à Monsieur le Receveur. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Vente de bois 2018 – Exercice 2019,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code forestier du 19.12.1854 ; 
 
  Vu le décret relatif au Code Forestier du 15.07.08 ; 
 



  Vu le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et 
forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne 
arrêté par le Gouvernement Wallon, annexé ; 
 
  Vu les états de martelage de la coupe ordinaire dressés par Monsieur 
LAROCHE, Chef de Cantonnement de Couvin, pour l'exercice 2019 ; 
 
  Vu les estimations présentées par le Service du D.N.F.; 
 
  Commune de Cerfontaine :  214500 € 
 
   
  Vu le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant les 
conditions générales et particulières de la vente de bois 2018, exercice 2019, dressé par le 
Notaire LOMBART E.; 
 
  Vu le projet de catalogue ; 
 
  Considérant que la vente de bois se fera conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure » ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
05/09/18 ; 
 
   
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'approuver le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les 
bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon du 07/07/16. 
 
Article 2  : d'approuver le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant les 
conditions générales et particulières de la vente de bois 2018, exercice 2019 et le projet de 
catalogue dressés par Maître LOMBART E., Notaire. 

 
Article 3  : la futaie et le chablis repris à l'état de martelage susdit seront mis en vente 
publique au rabais par devant le Notaire précité. 

 
Article 4  : que la vente aura lieu le 17 octobre 2018. 

 
Article 5 : que les lots retirés ou invendus seront remis en adjudication par soumissions 
cachetées en une séance publique le 08/11/18. 
 
Article 6  : de réaliser la vente de bois 2018, exercice 2019, conjointement avec l’ASBL 
« Les Lacs de l’Eau d’Heure ». 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise au Collège Provincial par l'intermédiaire 
de Monsieur LAROCHE, Chef de cantonnement de Couvin, au Receveur Régional et au 
Notaire Lombart. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises –  Compte 2017 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 



Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 
VIII, 6 ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 30/04/18, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 06/06/18, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Villers-deux-Eglises arrête le compte, pour 
l’exercice 2017 ; 

 
Vu la décision du 19/06/18, réceptionnée en date du 25/06/18, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 26/06/18 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 27/06/18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 27/06/18 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises » au cours de l’exercice 2017 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises, pour l’exercice 
2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 30/04/18, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 2.647,44 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1400,54 €  
Recettes extraordinaires totales 3537,32 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 3.537,32 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  1.476,84 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.037,74 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 419.00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  6.184,76 € 
Dépenses totales  4.933,58 € 



Résultat comptable                                                      EXCEDENT 1.251,18 € 
 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises et 
à l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Villers-
deux-Eglises et à l’Evêché de Namur ; 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Cerfontaine – Compte 2 017 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 

VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 06/06/18, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11/06/18, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Cerfontaine arrête le compte, pour l’exercice 2017 
; 

 
Vu la décision du 19/06/18, réceptionnée en date du 25/06/18, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 



Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 
imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 26/06/18 ; 

 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 
27/06/18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 27/06/18 ; 
 
Considérant que, le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par « la 
fabrique d’Eglise de Cerfontaine » au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il 
s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Cerfontaine, pour l’exercice 2017, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 06/06/18, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 11.327,31 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.863,84 €  
Recettes extraordinaires totales 14.152,82 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 14.152,82 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.737,31 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.380,13 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  25.480,13 € 
Dépenses totales  12.117,44 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 13.362,69 € 

 
 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 
décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans 
les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Cerfontaine et à l’Evêché de Namur ; 



-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Vente publique définitive d’un terrain comm unal - Lots 20, 29 et 30 et 
cadastré 2ème division section A n°182 R – Approbat ion,- 

              
LE CONSEIL, en séance publique, 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 23.04.18 ayant pour objet la vente 
publique d’un terrain communal - Lots 20, 29 et 30 et cadastré 2ème division section A 
n°182 R,- 

 

Vu le procès-verbal d’adjudication dressé par Maître Lombart, Notaire, en date 
du 20.06.18, annexé ; 

 

Vu la surenchère pour ce bien ; 
 

Vu le procès-verbal de vente publique immobilière – Adjudication définitive en 
suite de surenchère pour ce bien dressé par Maître LOMBART, Notaire, en date du 
22.08.18, annexé ;  

 

  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article 
L1122-30 ; 
 

  Vu la circulaire ministérielle datée du 23.02.16 concernant les opérations 
immobilières des pouvoirs locaux; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
05.09.18; 
 

  Sur proposition du Collège communal ; 
 

  Par 10 voix pour et 2 voix contre (A. LEPINE, S. FRANCOIS) 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver le procès-verbal de vente publique immobilière - Adjudication 
définitive en suite de surenchère dressé par Maître Lombart, Notaire, en date du 22/08/18, 
annexé. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à Maître Lombart, Notaire, et à Monsieur 
le Receveur régional.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Rapport de rémunérations 2017 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 
l’article L 6421 – 1§1er ; 

 
  Vu le tableau annexé étant le rapport des rémunérations 2017 ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 
 Article 1 :  d’approuver le rapport des rémunérations, annexé, pour la période 2017. 
 



 Article 2 :  de transmettre la présente délibération accompagnée du rapport précité au   
Gouvernement Wallon, Direction de la législation organique, Avenue 
Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 JAMBES.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Isolation de la salle communale « La Silène  » de Silenrieux – 
Convention relative à l’octroi d’un crédit CRAC fin ancement alternatif 
d’investissements économiseurs d’énergie – Ureba ex ceptionnel II – 105 M 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation notamment l’article L 
1122-30 ; 
 
  Vu le décret du 23/03/95 portant création du Centre Régional d’Aide aux 
Communes ; 
 
  Vu le courrier daté du 27/08/18 du Centre précité qui reprend la subvention 
d’un montant de 258190,46 € pour le projet accepté concernant l’isolation de la salle 
communale « La Silène » de Silenrieux, annexé ; 
 
  Vu le projet de convention l’accompagnant, annexé ; 
 
  Vu la délibération du Gouvernement Wallon du 28/03/13 attribuant une 
subvention financée au travers du compte CRAC pour des investissements 
économiseurs d’énergie ; 
 
  Vu la décision de Monsieur le Ministre qui a l’Energie dans ses attributions 
autorisant de débuter les travaux, sous réserve d’avoir respecté la réglementation sur 
les marchés publics ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé au Directeur Financier en date du 30/08/18 ; 

 
  Sur propositions du Collège Communal ; 

 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de solliciter un prêt d’un montant de 258190,46 € afin d’assurer le 
financement de la subvention pour les investissements prévus par décision du 
Gouvernement Wallon. 
 
Article 2  : d’approuver les termes de la convention, annexée 

 
Article 3  : de solliciter la mise à disposition de 100 % des subsides 
 
Article 4  : de mandater Monsieur BOMBLED Christophe, Bourgmestre et Monsieur 
BRUYER Pascal, Directeur Général pour signer ladite convention 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 
       
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h35. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
 

P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


